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HELA!TIONS AVEC LES ORGANISATIONS INTERGODVERNEMENTALES

ETABUSSEMENT BE CONTACTS ENTRE LA COMMISSION ET

LE CONSEIL INTSRGOUVERNEMENTAL

BES PATS EXPORTATEURS DE CUIVRE

Secretaire executif a re$u du Conseil intergouvernemental des pays

exportateurs de cuivre (CIFEC) une demande visant a etatlir des contacts

officiel.s avec la Commission conformement exac dispositions de la resolu

tion 1267B(XLIIl) du Conseil economique et social (Annexe i). On trouvera

aux annexes IIr III et IV du present document le texte de la demande, les

renseigiements concemant le CIPEC et le texte de sa Convention.

2- La Conference voudra peut—6tre prendre une decision au sujet de cette

demande•
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Resolution .1267^-TII). ^. Relations avec lea

ttalesnon^tt^hees a 1'Organisation des Nations

ler domaine economicme et social

•v^ --.I' - :■ ■ ■:^---- ■ ■■'.':■ A

Conseii eoonomicrue et social.

^xamin6 la <iemande souraise par 1'Iran, le Pakistan et la Turquie

tendant a ce que des relations soient etablies entre le Conseil economique

et social et 1'Organisation de cooperation regional^ pour le

qu'il y a lieu d'encourager lfetablissement d'une cobpera^

refcionale, notamment entre pays en voie de developpementf en tant. que

moyen important d'atteindre les objectifs de la Debennie du developpement,

TeAant oompte^du fait que 1'Organisation de cooperation regionale pour

le d^e^oppement, qui en est a sa troisieme Wee d»existence,'est en mesure
de contifibuer a cette cooperation regionale, " "

Ratpelant crue. par ses resolutions 412 B (XIII) du 10 aout 1951,

678(XXV-lJr) du 3 juillet 1958, 1013(XXXVIl) du 27 juillet 1964 et 1O53(XXHX)
du 30 juin 1965, il a ete etabli des contacts et une cooperation pour des

fins detterminees avec' certaines organisations intergouvernemeniale'fe ridn

rattaoheesa 1'Organisation des Nations Unies,

1. Decide d'etablir des relations avec 1'Organisation de cooperation

regionale pour le developpement; ' ' ' v ' '-

2. J^ie, a cette fin, le Secretaire general de prendre des mesures

appropriees en vue :

a) ©'assurer des echanges reciproques de renseignements. et de
docuraentationj ;

b) , De prevoir la representation de 1'Organisation de cooperation

regional© pour le developpement. aupc reunions des organlsmes des Nations Unies

qui s'ocoupent de questions dVinterSt- reciproque; =
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c) De prevoir des consultations. et\ine cooperation techniqua

entre 1'Organisation de cooperation regionale pour le developpement et

l'Organisation des Nations Unies sur les questions, dli&terjSt_comnran»

15C5© seance pleniere,

3 aoQt 1967.,

B ' '

Le Conseil economique et socialt

Constatant que, depuis la creation de 1'Organisation des Nations Unies,

un grand nombre d*organisations intergouvernementales non rattache"es a lf0r—■

ganisation des Nations Unies ont ete institutes dans le domaine economique

et social1

Constatant en outre qu'un grand nombre de ces organisations collaborent

deja, tant officieusement qu'officiellement, avec les institutions speciar-

lisees, les commissions economiques regionales et la Conference des Nations

Unies sur le commerce et le developpement, ainsi qu'avec le Secretariat

de 1'Organisation des Nations Unies.

Conside'rant qu*il serait utile de developper encore les contacts d*une

fa9on plus systematique mais pas necessairement par la negociation d1 accords

formels,

1 • Invite le Secretaire general a continue? de maintenir et de renfor-

cerf au niveau du Secretariat, les contacts aveo les grandes organisations

intergouvernementales de caractere economique et social qui ne sont pas rat—

tachees a I'Organisation des Nations Unies;

2. Invite en outre le Secretaire general a proposer au Conseil,

lorsqu'il jug& que cela favoriserait les objectifs et les travaux du Conseil,

les ncms A1 organisations intergouvernementales non rattach^es a. I'Organisa

tion des Nations Unies qu'il y aurait lieu d'inviter a se faire representer

par des observateurs aux sessions du Conseil, lesdites organisations pouvant

participer, avec 1'approbation du Conseil et sans droit de vote, a ses debats

sur les questions qui les interessent;
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3« Invite ses organes suhsidiaires a. lui faire des recommandations

sur h.fopportunite d'etablir des relations analogues entre euz et des orgar-

nisations intergouvernementales d^termin^es non rattachees a 1 "Organisation

Nations Uniest dont l*activite s'exerce dans les domaines qui sont du

ressprt de ces organismes sur la base de propositions faites par le Secretaire

4. Prie le Secretaire general de lui faire rapport sur lfapplication

arrangements ci—dessust a la session future appropriee.

15O5e stance pleniere,

3 aoSt 1967*
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Lettre adresse*e par M, J»C. Mapoma au nom du Directeur exe*cutif

du Conseil intergouvernemental des .pays exportateurs de cuivre.

au Secretaire executif de la CEA, en date du 3 ,iuin 1970

avez sans doute deja ete informe de 1'existence du Conseil inter^

des pays export at eurs de cuivre (CIPEC), qui a <§te cr^e apres

une r^^don inaugurale tenue a Lusaka (Zambie) en juin 1967- Les pays mem-

les quatre pays fondateurs, a savoir le Chili, le Perouy la &§pu-

democratique du Congo et la Zambie, mais 1'Accord prevoit que de''

membres peuvent adherer au Conseil, et plusieurs autres pays pro-

de cuivre ont manifesto leur intertt vis-a-vis de notre Organisa-

scot

vous prie de trouver ci-jointf a titre d'information, le texte de

1'Accord de la CIPEC, qui est publie dans les trois langues officielles du

Conseil^ a savoir le fran?aisf l'espagnol et 1'anglais. Vous trouverez dans
i

ce document les renseignements concernant les objectifs de notre Organisa

tion.

Des 1'ouverture de notre Siege a Paris, nous avons pris des mesures

visant a 6ta"blir des contacts officieux avec certaines institutions des

Nations Unies et d'autres organisations internationales. Ces mesures ont

donne* lieu a une collaboration utile. notamment pour ce qui eet des ^chan-

ges de renseignementsr et nous croyons quef dans ce domainer l^tablisse-

ment de contacts analogues avec votre Organisation pourrait nous §tre

mutuellement avantageux.

La premiere reunion de la Conference des minietres, qui est la plus

haute instance du CIPEC, s'est tenue a Lima en novembre de l«annee demiere

etf a cette occasion, les quatre ministres representant les quatre pays

membres, ont confirm^ la ratification de 1'Accord de la CIPEC par leurs

gouvernements, et ils ont demande que des mesures soient prises maintenant

en vue d'obtenir la reconnaissance de notre Organisation par 1'Organisation

des Nations Unies. C'est l'objectif que nous cherchons actuellement a at-

teindre.
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Comme nous l'avons dejS,. nezxtigim6r nous -^esirona vivement ^tablir ausei

des rapports officiels ayec votre,<feganisationf .et.je voua serais reconnais-

sant de bien vouloir me^ faire conna^re .la:.procedure a suivre a cet effet.

Nous esperons que l^tatlisBsaieirt de rapports officiels nous pennettrait

d*^tre invites a certaines de vos reunions, qui nous seraient d'une tres

grande utility, car nous sommes au courant des efforts accomplis par la

CEA en vue d'enoourager la mise sur pied d'industries a l^chelon regional,

probleme qui interesse aussi notre Organisation. " ■ -:

Veuillea agreer, Monsieur, les assurancea de ma consideration tres ".". ■

distinguee.



E/CN.U/510
Annexe lM

exporta* em*g de cuivre

to Conseil intergouvernemental des pays exportateurs de cuivre (CMC)
art «» organisation consultative intergouvernementale etaWie par ^e con-

vexrtipa eignee a Lusaka (ZamWe), en juin 1967, par In gouvememente du

Chili, de laRepublique democratique du Congo, du Perou et de la Zambia.

Ca«« OOHVention a ete ratifiee par la Zaabie la 29 avril 1968, par la Re-

puWi^ democratique du Congo le 2 decem^re 1968, par le Perau le ler juil-

let~19«9, et par le Chili le 19 novembre 1969-

L,8 pays membres du CJPEC sont las quatre parties contractantes susmen-

tionneas. Peut d.mander a adherer a la ccnvention tout pays en voie de de-

yloppenent exportateur de cuivre de premiere fMsion et dont la production

de ouiyre et de produits en cuivre constitue pour lui une: activity gconomi-

qu«' relativemen-t importante*

, le sihge du CIFEC est a Paris (France) et son adresse est : 3, avenue

du Mrkral .de Gaulle r 92. Puteaux.

ijes principaux objectifs de 1! organisme spnt : . .

4) De coordonner les mesures propres a stimulerf par l»expansion de

: l'industrie, une croissance dynamique et continue des revenus rebels

■ provenant des exportations de cuivre;«t d• assurer en outre^ 1'etaDlis-

seroent de provisions raisonnaTDles de ces revenus; ;

It,) D'encourager l'harmonisation des decisions et des politiques des

' pays membres concemant les problemes relatifs a la production et

h la commercialisation du cuivre; '.l

o) De procurer aux pays membres des renseignemehts plus exacts e% plus

cpmplets et des avis competents sur la production et la commercia-

lieation du cuivre;

d) En generalf d'accrottre les ressources suscepti-bles d'Stre consa-

crees au developpement economise et social des pays producieuref

compte tenu des interns des consommateurs.
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1 lie CIPEG-est-

a) La Conference des ministres. composed des ministres (un par pays

membre) competents pour traiter des questions ayant trait a la .

production du cuivre et des produits en cuivre, est 1'organe di

recteur supreme; ...

b) Le Conseil d'administration compose de deux representants de cha-

que pays membre, est responsa"ble devant la Conference des roinistree

et travaille d'apres ses directives generales. II coordonne et

propose aux gouvernements membres et a la Conference des ministres

■ les mesures individuelles ou collectives relatives au marche" du

cuivref aux procedes de production et a I1 expansion de la consomraa-

tion du cuivre. II supervise egalement les activites du Bureau

d1information;

c) Le Bureau d'information du cuivre est l*organe executif du CIPEC.

II assure la liaison entre les autorites competentes en matiere ,

de cuivre dans les pays'membres. II rassemble, analyse et fournit

des informations sur le marche international du cuivre, sur les

techniques, la legislation et la fiscalite et sur les minieres,

sujets connexes. Le Bureati d'information du cuivre comprend un

Comite executif compose d un representant de chaque pays membre

Ce Coraite determine les etudes que le Bureau entreprend? en sur-

veille 1'execution et contr^le le fonctionnement administratif et

financier du Bureau.

La Conference des ministres elit son bureau pour la dure"e de sa session.

Le Conseil d!administration elit son bureau a chacune de ses sessions ordi-

naires, et il reste en fonctions juscru!a la session suivante. Le Bureau

d'information du cuivre.a un Directeur executifr qui est assiste d'un petit

personnel de specialistes de 1!exploitation miniere et de la commercialisa

tion des metaux.

Le President du Conseil d1 administration est actuellement M. Andrew

Jordanis (Zambie)j le Vice-President est M. German Tito Gutierrez (Perou)

Le Directeur executif est M. S. Gueronik.
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Conference des ministres se rSunit en session ordinaire tous les

deux kas. Le Conseil d'administration se reunit deux fois par an et le

Oomite exScutif une fois par mois, au siegef a Paris.

Le budget administratif du CIFEC est alinsente par des contributions

6galee et verse"es artouellement par les pays membres.
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Texte de la Convention instituant le Conseil intergouvernemental

des pave exportateurs de cuivre, signee a Lusaka 1-8 .iuin 1967

(JQNSEIL IMSRGOUVERHEMENTAL DES PATS EXPORTATEURS DE CUIVRE

(CIPEC)

DU CONSEIL IOTERGOUVERKEMENTAL DES PAYS EXFORTATEORS DE CUIVRE

(CIPEC)

sraement de la Republiorue du Chili, le Gouvernement de la RSpublioW

iicme du Congo, le Gouvernement de la Rgpublique du Perou et le Oou-

vememeat de la Repoblicrue de ZamMe

Reoonnaissant l'impoi'tance exceptionnelie du cuivre pour leurs Economies;

Coneiderant le "besoin de preVenir des fluctuations excessives du prix du

et le besoin de maintenir un.prix honn^te du cuivre a la fois pour

les producteurs et les consommateurs- en temps de paix comme de guerre;

s Trouvant des raisons de s!attendre a une tendance vers une fluctuation

.persist.ante des prix qui peut Stre dommageable a la fois au producteur et au

oonsoimnkt eur;

Crbyant (jue cette situation peut St.re amelioree par une cooperation ac

crue et|une action concertee de la part des pays exportateurs de cuivre;

Conscients de 1! importance de la mise en application des conclusions de

la Conference intergouvernementale de Lusaka (Zambie) tenue Jdu ler au 8

juin 1967;

Sofit convenus de ce qui suit s : ,

Article 1 - Une organisation consultative intergouveraementale est e"ta-

blief sous; le titre.de Conseil intergouvememental des pays exportateurs de

cuivrer.ci-apres denom -^e. CIPECv : ' ,

Article 2 - Les objectifs du CIPEC seront :

a)1' de coordonner les mesures propres k stimulerf par 1! expansion de

lfindustrier une croissance dynamique et continue des revenus r^els

provenant des exportations de cuivre et a assurer en outre lfe"tablis-

sement de previsions raisonna-bles de ces revenus;
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"b) d•encourager l'harmonisation des decisions et des politiques dee

pays membres concemant les problemes relatifs a la production et

a la commercialisation du cuivre;

c) de procurer aux quatre pays membres des renseignement s plus exacts

et plus complete et des avis competents sur la production et la

commercialisation du cuivre*

d) en generaljd'acglrtfft re les ressources susceptibles d'etre consacre"es

au developpement economicfue et social ..des pays produoteursr compfce

term des interests des consommateurs.

Article 3 - Le CIPEC sera compose des organismes suivants : .

a) Conference des ministres, , .

b) Conseil d'administration,. . .

c) Bureau dfinformation *du cuivre.

Article 4 - La Conference des ministres sera l'organisme supreme du

CIPEC et sera composee d'un ministre de chaque pays membre quir en confor

mity avec les structures administratives de leurs Etatsf est lfautorite

competente pour traiter les sujets entrant dans la competence du'CIPEC,

Elle se reunira en session ordinaire tous les deux ans et eh session

extraordinaire toutes les fois que les circonstances l!bxigeront et que

les gouvernements dfau moins deux pays membres le demanderont.

Le siege des sessions ordinaires alternera entre les quatre pays

membresf chaque session fixant la date et le lieu de la suivante. Cette

determination pour les sessions extraordinaires sera fixee d'un comraun

accord.

Article 5 - La Conference des ministres sera responsa"ble de la mise

en application des dispositions de cette Convention et coordonnera les

politiques relatives aux questions de la competence du CIPEC.

Pour permettre h. la Conference des ministres d'entrer en session va—

lablementf les ministres des quatre pays membres devront Stre presents

ou representes. .
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icle.6 - la Conference des 1. Lnistres classera les sujets par ordre

d'importance majeure et mineure. Dans le premier cas Paccord sera obtenu

par vt>ie a.l'unaaimite, tandis que dans le second la majorite des voix suf-

fira* ?Le classement des sujets devra toujours e*tre otrtenu par vote a l'una-

si celle-ci n'etait pas obtenuer le sujet serait class€ comrae

majeure.

-* Le Conseil d!administration sera compost de deux

pour chaque pays inerribre. .

Cfs personnes seront des nationaux de haute categorie de chaque pays

Un des representants de chaque pays devra exercer en outre des

fone$i0ns de responsabilit^ dans la forraalartion ou la mise en oeuvre des po-

litiques opncernant 1'industrie du cuivre.

A^iole 8 - Le Conseil d1 administration sera responsable envers et

travaillera d'apres les directives generales de la Conference des ministres,

II coordonnera et proposera aux gouvemements membres les mesures indivi-

duellea ou collectives relatives au marche" du cuivref aux proce'de's de pro-

ductiont a 1 Expansion de la consommation et toutes autres dispositions

pour r*mplir les o"bjectifs determines par la Conference des ministres.

it s'ef^orcera d'ottenir une cooperation technique et administrative

entre les pays membrec, De plus, il unifiera les efforts pour developper

les re^sources hunaires h. tou*3 les niveaux a l'int^rieur des pays membres

dans i*s domaines technique f srior.+ifiquejadministratif et social et en

general dans toutes les sthtrss relatives a la production du cuivre. Le

Conseil d1 administration cherchera a harmoniser les positions des pays

membrep dans les rencontres intemationales ayant pour "but la production

et la commercialisation du cuivre.

Affiicle ff - Le Conseil d'administration supervisera et evaluera les

fonctions techniques, consultatives et executives du Bureau d'information

du cuiVre. II chargera ^galemeni; ce Bureau d'ltudes specifiques concer-

nant 1 Industrie du cuivre.



«/' /■ 1' """* * ■• * i "-* •■ - w'y' l'- '- v

Annexe H"

Page 4
v

' Article 10 - Le Conseil1 d'administration se reunix»a en seseipn ordinaire

detOc fois par ahf dans le courant des mois de raai et novembref et en Beseion

extraordinaire toaites les fois cni!il; le sera demand^ par les gouvernement^.';

d'au moins deuic i)ays memtres, T-'? sifege des rewiioris sera le mSme qua. ceaut"

du Bureau d1 information dri c.iivrs. A chacjue reunion ordinaire <iu Conseil ',

d'administrationj un President sera elu parmi les membres et oette designa^

tion'alternera entre les representants de chaque pays. Le President restera

en exercice jusqu'a la proohaine reunion ordinaire,. . . •*,,.. ■■•■> > ,

Article 11 - Pour permettre au Gonseil d!administration de. singer vala-

blemehtr tous les gouvernements des pays membres devront e^tre repr€sent6s.

Les decisions du Conseil d1 administration seront sujettesfen ce qui ^

conceme leur classification et approbation, au m§me systeme que celui ittfl-

titue* pour la Conference des ministres,

V Chaque delegation aura droit a un vote,

Article 12 - Le Bureau d»information du cuivre sera charge de fournir

des informationsj des interpretations, des donnees, des Evaluations, sur

la production et la concommation du cuivre et de presenter des rapports

sur :

a) La. ;V?!r!s;ac''? r

I. Structure, et evolution . ■ .

II. Produits de remplacement et nouvelles utilisatione du cuivre-

.III.: Previsions- t - ■

b) L'offre :

I. Programme d1expansion des mines actuellement en exploitation

II. Nouveaux projets de production

III. ' Offre de cuivre de recuperation. .'...-.

c) Evaluation des rapports entre I1offre et la demande :

I. Eohanges commerciaux ■

II. Mouvemonts c.^ stocks.
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0 Commercialisat ion :

I# Formes de contrats , .

II. Prix du cuivre sur le marche" aux differentes etapes de sa

transformation.

Accords et reglementatipn pyuvernementaux :

I# Accords international

IJ. Droits de douane

III. Contingents

IV, Subventions a la production

V. Stocks strategiques.

: f) Propres techniques dans I'extraction. le traitement et l'utilisa-

tion du cuivre

\ gacteurs relatifs a la main-ti'oeuvre, au transport ainsi qu'aux

autres facteurs economiques crui influent sur l'industrie du

cuivre

M Tous les autres problfemes relatifs au marche et a la vente du

otiivre et de ses demi-produits

Article 13 - Le Bureau d1 information du cuivre comprendra un comity

execiitif comi>ose d'un representant national dlsigne par chaque pays mem-

brer iun Directeur executif et le personnel n^cessaire a l'accomplissement

de ses fonctions.

Article 14 - Le Comite executif elira son President par rotation entre

les r^presentahis des pays membres pour des p^riodes de six mois.

II se reunira au moins une fois par mois.

Article 15 - Le Comite executif du Bureau d'information du cuivre deV

ternriinera les etudes techniques que le Bureau entreprendra par lui-mSme, et

par des tierces parties. II surveillera lTexe"cution de ces etudes; il con-

trSlera le Xonctionnement administratif et financier du Bureau; il remettra

aux gouvemements respectifs les etudes et leurs conclusions; il fera des

recoramandations concernant les travaux du Bureau aupres du Conseil d1adminis

tration.
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Article 16 - Le Directeur executif sera de*signe a 1'unanimity des voix

du Conseil d» administration du CIPEC et sera nomine* pour une dure"e initiale

de. deux, ans. Aprfcs cette periode, son mandat pourra Stre renouvele" succes-

sivement pour une ou plusieurs periodes de quatre ans.

Les fonctions du Directeur executif seront, en conformity avec lee

pouvoirs octroyes par le Conseil d'administration* d'agir comme le repre"sen-

tant du Bureau d'information du cuivre; d'assurer une surveillance technique

et administrative du Bureau, de eurveiller 1'execution des programmes d'e'tu-

desP d'engager le personnel technique et administratiff suivant les directi

ves du Conseil cVadministration.

Le Directeur executif remplira par ailleurs les fonctions du Secretaire

de la Conference des ministres, du Conseil d'administration et du Comity

executif. II assistera et pourra prendre part aux discussions de ces or-

ganismesf mais sans droit de vote.

Article 17 - Au cours de^ l!exercice de leurs fonctionsf le Birecteur

executif et le personnel ne pourront ni solliciter ni recevoir d'instruc-

tions d'aucun gouvemement ni d'aucune autorite exterieure au CIPEC, Us

s'interdiront des actions "incompatibles avec leur position"de fonctionnaires

internationaux responsables seulement vis-a-vis du CIPEC.

Chaque membre du CIPEC respectera le caractere exclusiveroent interna

tional des fonctions du Directeur executif et du personnel et ne tentera

pas de les influencer dans 1'exercice de leurs fonctions,

Ni le Birecteur executiff ni aucun membre du personnel ne pourront

avoir un interest financier quelconque dans l!industrie du cuivre ou tous

autres met aux.

Article 18 - Le Conseil d1administration peut nommer des comites tech

niques pour etudier et faire rapport sur differents aspects de 1 Industrie

du cuivre.

La composition des commissions techniques sera decidee et variera con-

formement aux exigences particulieres des programmesf en s!effor9ant de

tenir compffce de 1'importance d'une participation paritaire de tous les mem-

"bres sfil est possible.
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^ CJiaque pays membre peut placer des nations dans les commissions tech

niques en vue deleur formation, a ses propres frais.

l'ee

■ tide 19 -La Conference des ministres. le Conseil d'administration,

le Comite executif et tout autre Comite technique a constituer adopteront

leurs propres regies de procedure, sauf sur les points prevus par la Conven-

tion, autrement. :...•:■.

icle 20 - Les langues .officielles du CIPEC seront le francais,

iol et 1'anglais,

iirticle 21 - Le siege du CIPEC sera etabli a Paris.

iirticle 22 - Le Conseil d> administration peut prendre tout arrangement

convemble en vue de consulter ou de cooperer avec d'autres organisations

et deii gouvernements de pays non membres.

.. Ls representants d'autres organisations ou de pays non raembres peuvent

ttre invites a assister a des reunions de la Conference des ministres en

taut jju'o/bservateurs.

. . krticle 23— Sur le territoire de chacun des pays menibres," et dans la

limitkdes lois de ces pays, le CIPEC devra avoir la personnalite juridique

neceseaire pour l'exercice des fonctions prevues dans ces statuts.

Article 24 - Les depenses des delegations a la Conference des ministres

et aw; Conseil d-administration, des representants aupres du Comite executif

et airtres comit^s seront payees par chaque pays mem-bre.

Les atrtres depenses de fonctionnement du CIPEC seront reparties entre

les pays membres a parts egales.

L'exercice fiscal du CIPEC sera du ler Janvier au 31 decembre.

/>rt-j|fyLe ?S - Le Comite executif sera responsable, avec 1'assistance du

Directeur executif, de la preparation du budget annuel. Les budgets seront

sounds a chaque representant aupres du Conseil d'administration au plus

tard trente jours avant la date de la reunion a laqueile ce budget sera

discute. Cette reunion aura normalement lieu au plus tard le 30 novembre

de chaque annee.
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Le budg.t annuel sera approuve par le Conseil d1 administration et cette

approbation constituera une autorisation au Directeur extentif de prendre les

engagements et effectuer les depenses que ce budget prevoit.

Dans des circonetances exceptionnelles, un budget supplemental*1© peut

Stre Boumis au Conseil d1 administration au plus tard le 30 juin.

Article 26 - Les participations au "budget annuel seront payees en de

vises librement convertibles au compte bancaire du CIPEC, en deux versements

egaux qui seront dus au ler Janvier et au ler juillet. , '. . .

Si un membre faillit au paiement de sa participation complete au "budget

annuel ooixante jours apres la date a laquelle cette contri"bution est duef

ses droits de vote dans tous les organes du CIPEC seront suspendus jusqu1^

ce que sa participation ait et6 payee6

Un membre dont les droits de vote ont ete suspendus en fonction du para-

graphe ci-desstis restera neanmoins responsable pour le paiement de sa parti

cipation.

Article 27 - AussitSt que possiblef mais au plus tard quatre-vingt-dix

jours apres la clSture de l'exercice fiscalP un etat des recettes et depenses

du CIPEC pondant cette annee fiscale sera presents au Conseil d1administration

pour approbation et publication. . ..

Article 28 - Tout membre peut demissionner du CIPEC moyennant la notifi

cation ecrite donne"e au Birecteur e^ecutif qui en informera itnmediatement

lorj ant res menbres. Les notifications de ret rait peuvent 6tre donne"es a

n!importe quel moment apres I1expiration de douze mois a partir de I1entree

en Yigueur de la presente convention- La demission prendra effet a 1 Expira

tion des douze mois a partir de la date a laquelle cette notification ecrite

aura ete" regue par le Directeur executif.

29 - Le Conseil d1 administration fixera l'etat final des comptes

vis-a-vis d'un membre demissionnaire. Le CIPEC retiendra tous montants paye"s

par vn msmbre demissionnaire, et ce membre restera debiteur de tous montants

dus an CIPEC au moment ou sa demission deviQndra effective.,
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TJhj nenibre qui a demissionne ou qui a cesse* de participer au CIFEC ne

aera pai autorise a prendre aucune part a la realisation des autres actifs

du C1PEC lors de la liquidation de cet organisme a la fin de la presente

convention.

tide 30" - Cette Convention peut §tre amendee ou dissoute a un quel-

conqpxe foment par la Conference des ministres a 1'unanimity des voix.

Si la Convention etait dissouter le CIPEC continuerait d'exister auasi

longfcemts qu'il serait necessaire pour mener a Men sa liquidation le regle-

ment de ses comptes et la realisation de ses actifs; il aurait pendant cette

periode les pouvoirs et les fonctions qui seraient necessaires a cette fin.

Article 31 - Toute question conceraant 1'interpretation ou 1'application

de la Convention qui ne serait pas re*gl<Se par ne*gociation, sera soumise en

vue de son reglement a la Conference des ministres, ou sera reglee de toute

autre maniere sur laquelle les parties en litige se mettront d'accord.

Ar?:io:Le, A?. " Cette Convention sera sujette a 1'approbation des pays mem-

"bres dans les formes legales preVues par chacun d'eux. La notification de

1'accord sera donnee au Gouvemement de la Republique de Zambie.

Cette Convention entrera en vigueur apres le deport de la notification

de 1'accord par le dernier pays membre.

Artfcle .33, - Tout pays peut prendre part a cette Convention moyennant

le consentement de la Conference des ministres et aux conditions que celle-

ci deterninera.

Article 34 - Le texte de cette Convention, dont les versions anglaisef

espagnole et francaise sont egalement authentiquesf sera depose* aupres du

Gouvemement de la Repablique de Zambie, qui en transmettra les copies cer-

tifi€es Conformes a chaque signatairef et a chaque Gouvemement qui parti-

ciperait a cette Convention.

/ En foi de quoi les signatairesr dftment autorises a cet effet par leure

Gouveraements respectifsf ont aigne la presente Convention a la date marquee

a c6te de leur signature.

Pour le Ghili Pour u Mpabliqne d^mocrstique du Congo

Pour le Peroa Pour la Zambie




